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Au cours de ces dernières années, en République Populaire de Chine, sont apparue des ONG appellée "organisation sociale" (shehui zuzhi) ou plus souvent par l’abréviation anglaise "NGO". L’émergence d’un secteur associatif caritatif s’inscrit dans un contexte économique marqué par un fort accroissement de la vulnérabilité pour une frange de plus en plus importante de la population chinoise. Le renforcement des mécanismes d’exclusion sociale s’articule sur la redéfinition des rôles de l’Etat dans l’économie et le social, conséquence du passage à l’économie de marché et des disfonctionnements du système de sécurité sociale.

Dans d’autres régions du monde aussi, le développement d’un secteur associatif caritatif est le résultat d’un retrait plus ou moins marqué de l’Etat de la gestion du social. Dans les pays du Sud, ce report de charge a été d’autant plus marqué qu’il s’est opéré suite à l’entrée en crise des Etats développementalistes keynésiens et à une réorientation de la coopération internationale vers les "acteurs de la société civile", pensés comme plus efficaces et moins corrompus. Ces nouveaux acteurs associatifs palliant le retrait de l’Etat du social peuvent être analysés dans certaines régions du monde comme un nouveau mode informel de protection sociale. 

Depuis le lancement de la politique de réformes et d’ouverture en 1978, la Chine s’inspire de plus en plus clairement des nouvelles pratiques dans les domaines de la gestion publique. Elle s’inscrit clairement dans une dynamique d’importation de nouvelles idées, de nouvelles normes et de nouvelles politiques. Dans ce processus lent de transition vers l’économie de marché, le gouvernement chinois s’inspire plus ou moins explicitement des paradigmes dominants et fait régulièrement appel à des expertises internationales pour conduire sa transition vers l’économie de marché. L’émergence d’un secteur associatif s’inscrit dans cette dynamique. Dès lors, une partie de la gestion du social est déléguée à ces nouveaux acteurs associatifs souvent perçus comme moins étatiques. 
Si le gouvernement chinois banalise sa gestion du social et de l’économie en s’inspirant d’idées et d’expériences venant d’ailleurs, cette "normalisation" ne l’empêche pas de s’aménager un espace d’autonomie pour les adapter et les réinterpréter. Il reste aujourd’hui encore maître de son agenda politique et réussit à imposer sa spécificité dans le domaine associatif. En d’autres mots, le gouvernement chinois ne s’est laissé convaincre par la monde de la "société civile", qu’après l’avoir redessinée à son image. 

1.- Vers une banalisation de la gestion chinoise du social ? 
En Chine, au vu des statistiques, il pourrait apparaître que la gestion du secteur associatif ressemble à ce qui se fait dans nombre de pays occidentaux. En effet, l’Etat soutient financièrement nombres d’associations. D’après une étude du centre de recherche sur les ONG de l’Université de Qinghua, les financements des administrations publiques représentent plus de 50% des revenus de ce secteur. Un chiffre légèrement supérieur à la moyenne internationale, si on se réfère au chiffre de 40% articulé par L. Salomon.

La structure des revenus des organisations sans but lucratif en Chine (1998)

	Types de revenu
	Proportion (%)

	Allocations et subsides publics
	49,97

	Cotisations
	21,18

	Revenus d’affaires
	6,00

	Sponsoring et contrats de prestation provenant d’entreprises
	5,63

	Contrats de prestation publics
	3,58

	Collectes des dons
	2,18

	Sponsoring privé
	1,98

	Excédents des bénéfices de l’année précédente
	1,83


	1,64
	

	Bénéfices sur investissements en capitaux
	1,21

	Financements et contrats de prestation provenant des fondations chinoises
	0,50

	Emprunts et crédits
	0,28

	Autres
	4,14


Source : JIA Xijing, Disanci gaige : zhongguo feiyinli bumeng zhanlue yanjiu (La 3ème réforme : recherche stratégique sur le secteur sans but lucratif chinois), Beijing University Press, Beijing, 2005, p. 109.

La Chine offre donc à première vue, une image banale. A y regarder de plus prêt, l’image est très différente. Dans un pays où le Parti-Etat a eu la prétention d’exercer un contrôle total sur la société et qui cherche encore limiter et contôler toutes formes d’auto-organisation sociale, le secteur associatif, qui émerge à partir du millieu des années 80, n’est pas seulement étroitement surveillé, mais c’est à bien souvent l’Etat lui-même qui se transforme en ONG. 

1.1.- La création d’ONG d’Etat et la réforme de l’administration publique

Dans le cadre de la réforme de l’administration, l’Etat se décharge de certaines tâches, mais dans le même temps, met en place des GONGO pour assumer les fonctions qu'il assurait jusqu’alors. Les GONGO sont en grande partie financées grâce à des subventions publics. Cette transformation ne s’opère d’ailleurs pas seulement dans le domaine du social puisqu’en 2001 des dix grandes associations professionnelles des secteurs textiles, de l’industrie légère, de la métallurgie, etc., apparaissent après la suppression des neuf départements administratifs. En d’autres termes, le retrait de l’Etat de certaines tâches sociales ne préfigure que son retour, mais autrement. 

Ces nouvelles structures ont l’avantage de répondre aux exigences des bailleurs de fond internationaux, et aux normes en vigueur dans certaines instances internationales. Au plan interne, ces créations facilitent la réforme de l’administration publique en permettant le transfert de fonctionnaires en surplus vers ces nouvelles structures. Tout en s’inscrivant dans une tendance lourde de décentralisation de la gestion du social aux administrations locales. À cet égard le budget 2009 des dépenses sociales fait apparaître une forte augmentation des dépenses sociales prévues pour 2009 au niveau local. Et à ce niveau, le nouveau secteur associatif reprend des tâches de l’Etat par transfert de ressources ou sous forme de contrats de prestation. Malgré du pourcentage (+91%) gérer par les autorités locales, l’Etat chinois n’accroît pas ses dépenses sociales qui représentent 3,4% de son budget en 2008, 3% en 2009.

Dépenses sociales 2008 et budget 2009 (par 100 millions yuan)


2008


2009

	(chiffres estimés)
	Evolution par rapport à 2008

	Service social général
	1’216,65
	1’313,61
	+ 8%


Dont :




	- 4,4%

	- dépense locale
	156,50
	299,75
	+ 91,5%




	+ 24%

	Proportion du service social dans la dépense totale du gouvernement.
	3,4%
	3,0%
	- 11,7%


Source : les chiffres sont tirés d’un tableau publié sur le site officiel de la Ministère des finances : http://www.mof.gov.cn/mof/zhengwuxinxi/caizhengshuju/200903/t20090319_124155.html, le 1 avril 2009 

1.2.- Administration locale et la mode des associations 
Pour se décharger de certaines tâches, l’Etat crée ses ONG, comme c’est le cas lors d’une campagne de lutte contre la criminalité à Shanghai en 2003. A cette occasion, le bureau de justice de Shanghai crée trois entreprises privées sans but lucratif qui se voient chacune chargées d’un aspect particulier de la campagne. Ce système souvent utilisé par l’Etat chinois a de nombreux avantages : 

· En créant sa propre ONG, il conserve un contrôle complet sur la structure "autonome" créée. Ses ONG partenaires ainsi créées sont de simples excroissances de l’administration, même si elles sont formellement indépendantes. L’administration concernée réduit le risque politique que peut représenter une ONG existante peut-être plus autonome et moins contrôlable, même s’il s’agit aussi d’une GONGO. Car certaines GONGO sont en effet devenues un peu plus autonomes en recherchant une partie de leur financement ailleurs. 

· Et surtout, comme signalé plus haut, ces nouvelles structures permettent de placer des employés surnuméraires, véritable casse-tête pour les autorités locales, et de répondre ainsi aux impératifs liés à la réforme de l’Etat. 

Cumulant les avantages, l’administration locale est devenue un des grands créateurs d’ONG d’Etat. Ces délégations de tâches à des ONG d’Etat, ne se formalisent guère à travers des contrats de prestation. Ils ne représentent que 3,58 % des revenus de ONG d’après l’enquête citée plus haut. De plus, lorsque le financeur se limite à l’Etat chinois, il est rare d’avoir une adjudication publique pour un projet. 

Dans certains domaines toutefois, notamment dans les domaines liées au SIDA, l’administration s’appuie plus régulièrement sur des ONG véritablement autonomes de l’Etat. La raison est essentiellement liée à ses difficultés d’accès aux populations cibles. Elles sont en effet encore très marginalisées et stigmatisées dans la société chinoise. L’administration s’appuie donc sur le capital de confiance accumulé par certaines ONG autonomes souvent créées par des personnes malades ou des personnes infectées par le VIH, comme Ark of love (ai zhi fang zhou) ou Mangrove Support Group (hongshulin zhichi zuzhi). Ces ONG se sont donc imposées comme le vecteur privilégié à la fois pour recueillir des informations sur ces populations, pour mettre en place des campagnes de prévention des interventions ou des actions ciblées comme l’échange de seringues, etc. 

La collaboration qui s’instaure reste toutefois très limitée et des plus précaire, puisque ces ONG sont payées à la tâche en fonction du nombre de seringues échangées, de questionnaires remplis, etc. En outre ce type de collaboration se fait le plus souvent sur une base informelle et hors de tout cadre légal. Il n’y a généralement pas de contrat signé par les deux parties, puisque ces ONG autonomes de l’Etat n’ont pas le statut légal leur "permettant" de signer un contrat de prestation avec l’administration. En outre, les transferts financiers résultant de ce type de collaboration informelle restent peu importants. Dans l'exemple cité, cette ONG reçoit pour ce type de tâche environ 10'000 RMB par année (1'500 US$). 

2.- La constitution d’un secteur associatif et les dynamiques internationales
Outre les avantages que l’administration peut trouver dans le développement de GONGO, la mode de la "société civile" s’est imposée en Chine aussi en raison des pressions internationales. Le développement d’un secteur associatif compte au nombre des exigences imposées par les différents bailleurs de fonds internationaux, qu’ils s’agissent d’organisations internationales, d’organismes de coopération bilatérale, ou de fondations et d’ONG étrangères. Si la Chine voulait se donner les moyens de capter cette rente, elle devait pouvoir s’appuyer sur un secteur associatif. 

Globalement les montants relevant de la coopération internationale ont été évalués à la fin des années 90 dans un article de la revue China Development Brief à 6 milliards US$/an. Cette somme est composée de 4 milliards de financement de la Banque mondiale et de la Banque asiatique du développement, de 1,5 milliard pour des projets bilatéraux, de 80 millions provenant du système onusien et de 60 millions de la part des ONG internationales. L’organisation Human Rights in China (HRIC) évalue quant à elle les ressources que les institutions étrangères ou internationales versent spécifiquement au secteur associatif à 100 millions USD par année. 

Les financements internationaux ont donc été un stimulus important pour la légalisation et le développement de ce secteur. Il reste toutefois à préciser qui des GONGO ou des ONG autonomes de l’Etat ont pu bénéficier de cette rente. 
2.1 Impact des ONG et des fondations étrangères sur les ONG autonomes de l’Etat
Il ne fait guère de doute que les ONG autonomes de l’Etat bénéficient des financements étrangers. Lors de nos enquêtes auprès de ce type d’ONG, nous avons constaté à de très nombreuses reprises qu’une partie très importante de leur financement venait de "l’étranger". Ce constat n’est pas très étonnant puisque l’Etat ne les finance pour ainsi dire pas et qu’elles sont soumises à d’importantes restrictions quant à la récolte de fond sur le territoire chinois. 
Si les financements étrangers jouent un rôle très central dans le développement d’un secteur associatif autonome de l’Etat, sans données officielles, il est toutefois difficile de dessiner précisément les montants de cette aide et surtout le pourcentage que cela représente sur l’ensemble des financements étrangers. Il n’est pas non plus très aisé de connaître les contours de cette présence étrangère. Il existe bien quelques études qui ont cherché à évaluer le nombre des organisations étrangères travaillant dans le social et présentes sur le territoire. Mais le moins que l’on puisse dire c’est que la fourchette des évaluations est très large. 

Ainsi M. Zhu Jianggang de Sun Yat-Sen University pense qu’il y a environ 6'000 ONG étrangères actives en Chine. A l’opposé, Mme Ma Qiusha de Oberlin College s’appuyant sur la base de données de China Development Brief, évalue leur nombre à 142. Entre deux, Mme Nancy Yuan de Asia Foundation offre les estimations les plus détaillées dans un rapport rédigé en 2003 pour la Commission exécutive pour la Chine du Congrès des Etats-Unis. Pour elle, les organisations étrangères travaillant en Chine sont composées par 700 fondations étrangères, 70 advocacy organizations, 200 organisations caritatives et 150 organisations religieuses. 
Une des raison du flou qui entoure ces acteurs étrangers en Chine, c’est qu’ils ne disposent pas de statut légal pour développer leurs activités en Chine. Ils opèrent donc souvent sous couvert des différents statuts. Certaines ONG sont enregistrées à Hong Kong et sont présentes en Chine à travers un bureau de représentation, d’autres sont enregistrées comme entreprises. Comme leurs statuts légaux ne recouvrent que très partiellement leurs activités réelles en Chine, elles sont très vulnérables. Plus tolérées qu’autorisée en Chine, elles risquent à tout moment de se faire expulser du territoire chinois. Pour éviter cette éventualité, elles évitent d’aborder les sujets sensibles. Le souci de ne pas froisser les autorités est perceptible lors des entretiens conduits au sein d’ONG internationales installées à Pékin. On se félicite des collaborations que l’on a pu construire avec l’administration et évite bien sûr soigneusement de parler de démocratie ou même de droit de la personne, préférant la thématique consensuelle de gouvernance ou de la lutte contre la pauvreté. Pour pouvoir travailler en Chine, les ONG étrangères doivent "montrer patte blanche". Ainsi, la Fondation Ford qui est la fondation étrangère la plus importante et la plus anciennement implantée en Chine, omet par exemple de rappeler une de ses valeurs fondamentales: « strengthen democratic values ».  
Cette situation vaut pour l’ensemble du territoire chinois à l’exception de la province du Yunnan qui a un rôle expérimental dans ce domaine. La Yunnan International Non-government Organisation Society (YINGOS) joue le rôle d’interface. Il suffit de signer un accord spécifique avec cette organisation pour pouvoir travailler dans la province tout à fait légalement. 

L’absence de statut juridique et donc le flou entre ce qui est permis, parfois toléré ou généralement déconseillé, limite beaucoup l’impact des financements étrangers. Pour mettre en place leur projet, elles doivent obtenir le soutien des administrations locales, sceller des alliances avec des GONGO et donc se conformer au politiquement correct. Privé d’une grande partie de leur marge de manœuvre, ce ne sont que les miettes qui reviennent aux ONG autonomes de l’Etat. 

2.2.- Financements étrangers et transformation de la gouvernance du social
Si la plupart des institutions étrangères présentes en Chine ont des programmes visant à soutenir le développement d’un secteur associatif autonome, ces institutions collaborent aussi avec l’Etat dans le cadre de projets de développement plus ambitieux. Ces collaborations conduisent parfois à intégrer davantage le secteur associatif dans des programmes de lutte contre la pauvreté et à garantir une certaine transparence dans le processus de décision. Un bon exemple est le « Projet de coopération entre le gouvernement et les ONG pour la réduction de la pauvreté au niveau du village à la province du Jiangxi » (NGO yu zhengfu hezuo shishi jiangxi cunji fuping guihua shidian xiangmu), un projet evalué à 2 millions de dollars financé pour moitié par l’Asian Development Bank. Dans ce projet qui couvre 18 villages, l’adjudication a été ouverte à toutes les ONG enregistrées en Chine (ONG ou entreprise, mais un ayant un statut officiel). 

Pour évaluer les offres d’une manière rigoureuse et transparente, un comité de 16 personnes a été créé. Il est composé de représentants des organisations initiatrices du projet, des représentants des organisations internationales et des ONG chinoises, des représentants du gouvernement local du Jiangxi et des chercheurs spécialistes du domaine. Le président du comité, M. Kang Xiaoguang, de l’Université du Peuple à Pékin, est un professeur reconnu dans le domaine du développement rural en Chine. 

Toutefois d’après ceux qui ont suivi ce projet, les ONG qui l’ont emporté sont surtout des GONGO. Certaines ont même été créées pour l’occasion, comme Ningdu County Community Poverty Alleviation Research Association (ningduxian shequ fupin yanjiuhui), une ONG initiée par le bureau de lutte contre la pauvreté du district de Ningdu. 

Si dans le contexte d’un appel d’offre relativement ouvert et transparent, les ONG automones de l’Etat n’ont guère de chance de remporter la mise, c’est qu’elles n’ont pas les compétences techniques et institutionnelles pour le faire. Il est vrai que depuis leur émergence à la fin des années 80 tout à été fait pour limiter leur développement. Le cadre juridique actuel et les pressions politiques permettent tout au plus à ces ONG de survivre, mais jamais monter en puissance. Elles restent donc des structures embryonnaires, qui intriguent ou émerveillent les observateurs plus par leur existence en Chine contemporaine que par leurs actions sur le terrain. 

2.3.- La faiblesse structurelle des ONG autonome de l’Eta
t

Les associations apparaissent en Chine à partir des années 1980, mais les événements de Tian-An-Men en 1989, attire l’attention du pouvoir sur ces structures alors peu contrôlées. Peu après la répression du mouvement, le Conseil des affaires d’Etat promulgue en octobre 1989 une « règlement concernant l’enregistrement des organisations associatives » (shehui tuanti dengji guanli tiaoli), qui s’accompagne d’un contrôle accru des associations. Ce nouveau règlement renforce le contrôle de l’Etat sur les associations par l’instauration d’un système dit de double contrôle, qui aura pour première conséquence de freiner le développement quantitatif des associations.
A cette période, une étude est conduite par le comité permanent du bureau politique du PCC débouche le 28 août 1996 sur l’annonce du renforcement de la gestion des associations et des entreprises privées sans but lucratifs » (guanyu jiaqiang shehui tuanti he minban feiqiye danwei guanli gongzuo de tongzhi).  Le texte est très explicite sur la manière dont sont alors perçues les associations. 
« Un certain nombre d’associations et d’entreprises privées sans but lucratif sont manipulées par des forces occidentales hostiles. Parmi les responsables de ces organisations, certains ont eu un rôle important durant les troubles du printemps 1989. Elles sont utilisées pour faire pénétrer des influences idéologiques, pour planifier des activités, pour rassembler des forces et pour accumuler des fonds. Elles sapent de façon sérieuse la politique du pays et menacent la stabilité sociale. » Ce même rapport souligne la nécessité de lancer une grande campagne « d’inspection, d’épuration et de rectification ». « Toutes les associations doivent procéder à leur enregistrement et se soumettre à des évaluations annuelles en conformité avec les lois et règlements. Aucune d’entre elles ne peut refuser à ces contrôles ». 
En juin 1998, le bureau de gestion des associations (minjian zuzhi guanliju) est créé au sein du Ministère des affaires civiles. La même année, deux nouveaux règlements concernant l’enregistrement des associations et des entreprises privées sans but lucratif sont promulgués. Ils définissent une série d’exigences pour l’enregistrement officiel des associations. Signalons notamment : le rattachement obligatoire à un organisme officiel de même niveau hiérarchique, le principe de double contrôle et de non-compétition et l’obligation d’avoir un montant fixe relativement élevé comme fond de démarrage.
Le principe de double contrôle est une nouvelle exigence. Il stipule que le contrôle sur les ONG doit s’exercer à la fois à travers le bureau du ministère des affaires civiles notamment en ce qui concerne l’enregistrement des ONG et un organisme étatique de rattachement qui est responsable des activités et du fonctionnement de l’ONG. L’organisme de rattachement endosse aussi l’entière responsabilité d’éventuelles activités répréhensibles de la part de l’ONG. L’exigence d’un enregistrement au même niveau hiérarchique que la localisation des activités, limite considérablement le champs d’activité d’une ONG. Si une ONG est inscrite à Pékin, elle ne peut théoriquement être active que dans la municipalité de Pékin. Si elle décide de s’intéresser à la pauvreté en Mongolie intérieure, elle doit s’inscrire comme ONG dans cette province ou s’inscrire comme ONG de niveau national ce qui est toutefois administrativement et financièrement presque impossible. 

En outre pour éviter la multiplication des ONG dans une même domaine, le règlement souligne le principe de non compétition. Il ne peut y avoir à un même niveau administratif deux ONG actives dans le même domaine. Cet élément limite fortement la concurrence que pourrait faire les ONG autonomes de l’Etat aux GONGO. 

Devant les difficultés érigées dans la procédure d’enregistrement, certaines ONG y renoncent. Un règlement promulgué en avril 2000 par le Ministère des affaires civiles vise alors à supprimer les organisations illégales. Toutes les ONG non-enregistrées sont considérées comme illégales et les autorités ont le droit de les interdire et de confisquer leurs biens. 

Ces campagnes perpétuelles contre les ONG ont pour conséquence de diminuer le nombre total des ONG officiellement enregistrées. Entre 1996 et 2001, leur nombre baisse en moyenne chaque année de 6%. Signalons toutefois que ces directives nationales sont mise en œuvre de façons différentiées au niveau régional. 

Le ton change, à partir de 2001, et le nombre total des ONG enregistrées recommence à progresser. Même si des déclarations antérieures peuvent être trouvées, c’est à partir de cette date que l’Etat chinois aménage sa politique répressive à l’égard des ONG , en annonçant « favoriser leur développement » (peiyu fazhan). Plus encore, dans la déclaration qui a suivi le 17ème congrès du PCC en 2007, les termes de « surveiller et gérer » (jiandu guanli) passe au deuxième plan par rapport à « favoriser leur développement » (peiyu fazhan). 

Ce changement s’inscrit toutefois dans une grande continuité et les restrictions en matière de recherche de financement ne sont pas levées. Seul les GONGO sont autorisées a faire des campagnes de récoltes de fond. En outre, les donateurs chinois des GONGO bénéficient de déductions fiscales ce qui n’est pas le cas pour les autres ONG. Les ONG autonomes de l’Etat ne peuvent donc que s’appuyer sur des financements étrangers pour fonctionner. 

Enfermées dans ce carcan très strictes de contraintes juridiques, financières et politiques, ces ONG sont fortement limitées dans leur développement. Conséquence de la faiblesse de ce micro secteur, elles jouent un rôle extrêmement limité dans la gestion du social. Très contrôlées, elles ressemblent davantage à une vitrine démocratique que s’offre le régime chinois pour améliorer son image internationale et capter les financements internationaux. 
3.- ONG autonomes de l’Etat : des fondateurs d'exception
Malgré un contexte qui ne favorise en rien leur développement, il existe toutefois des ONG autonomes de l’Etat, certes peu nombreuses et surtout de petite dimension. Dans un tel contexte, quelles sont les personnes qui ont les ressources et la volonté de créer un ONG ? On l’aura compris en fonction de ce qui précède : la création d’une ONG n’est pas une opération facile, ni très rentable. Pour les personnes bien à très bien formées qui composent le secteur associatif autonome, l’économie chinoise offre des possibilités autrement plus lucratives. Ainsi, les personnes qui s’investissent dans ce secteur font preuve d’un engagement social et/ou politique. Malgré son histoire très courte, on remarque que le profil sociologique de fondateur d’ONG se transforme. Deux vagues successives peuvent être distinguées. 

3.1.- Les pionniers

Les pionniers se sont pour la plupart engagés dans la création d’une ONG à leur retraite, ils ont donc aujourd’hui souvent autour de soixante-dix ans ou même davantage comme M. Mao Yushi, fondateur du l’Institut du développement social, qui a plus de 80 ans. 

· Un bon réseau social/politique et une excellente formation

Les pionniers ont souvent un excellent réseau social. Plusieurs des personnes interrogées ont été des personnalités publiques connues comme les deux fondatrices de la Training School of Rural Women. La première, Mme Xie Lihua, a été rédactrice en chef du quotidien des femmes (zhongguo funu bao), un quotidien national édité par la Fédération nationale des femmes. Mme Xie jouit d'une reconnaissance nationale et internationale, bien qu’appartenant à une organisation dépendante du Parti, elle a toujours su conserver une autonomie de parole. Sans surprise toutefois, la Fédération nationale des femmes a "parrainé" son ONG. L’autre co-fondatrice, Mme Wu Qing, fille d’une écrivaine chinoise de renom, a été professeure à l’Université de langues étrangères de Beijing et conseillère pour le Global Fund for Women et est toujours experte pour l’Agence canadienne de développement international pour les questions de genre en Chine. 

Yu Xiaogang, le fondateur de Green Watershed Yunnan (yunnansheng dazhong liuyu guanli yanjiu ji tuiguang zhongxin), dispose lui aussi d’un excellent réseau social. Ancien chercheur à l’académie des sciences sociales du Yunnan, il dispose par sa famille de puissants soutiens au plus haut niveau dans la province. Ces "protections" politique ne lui ont pas évité des problèmes en 2004 avec le bureau de la sécurité nationale lors de son combat pour la prise en compte des droits de la population dans le cadre de la construction d’un barrage. Arrêté à la douane alors qu'il se rendait à l’étranger pour une conférence, il demeure aujourd’hui sur une liste noire de la police chinoise, mais a pu reprendre ses activités normalement. 

· L’apprentissage d’un nouveau métier sur le tas

Même si ces personnes disposent d’importants réseaux sociaux qui facilitent les démarches administratives qui sécurisent un environnement encore instable et imprévisible, elles découvrent les différents aspects de leur nouveau métier au jour le jour. 

A qui s’adresser pour trouver des financements ? Quelles sont les normes de gestion financière imposées au ONG ? Ils ne sont d’ailleurs guère plus professionnels dans le domaine d’activité qu’ils ont choisi ou les bonnes intentions ne sont pas toujours faciles à concrétiser. 

Les institutions internationales vont jouer un rôle fondamental pour "former" ces pionniers de l’associatif en Chine en offrant de très nombreuses formations pour les cadres des nouvelles ONG. Elles leur serviront non seulement à maîtriser les critères formels pour une demande de fond ou à apprendre à gérer la comptabilité, mais aussi à constituer un groupe de ces personnes éparses à travers la Chine qui ont choisi ce secteur d’activité. Encore aujourd’hui, les responsables d’ONG à travers la Chine se connaissent pour s’être rencontrés dans ce type de réunion. 

En dehors du soutien des institutions internationales présentes à Pékin, il faut aussi souligner le rôle joué par quelques universitaires chinois. A Pékin, nous pouvons citer M. Yang Tuan de l’Académie des Sciences Sociales de Chine ou M. Wang Ming, fondateur du NGO Research Center de l’Université de Qinghua à Pékin. Ces deux personnes et les équipes qui les entourent, ont non seulement produit l’essentiel des recherches sur le développement des ONG, mais, sans doute adeptes de la recherche-action, sont aussi des acteurs importants du développement des ONG. Ainsi M. Wang Ming organise régulièrement des "salons" de discussion le samedi soir autour d’un thème lié au ONG. Dans un contexte très informel, responsables d’ONG et chercheurs discutent et échanges des informations. M. Wang Ming est, comme M. Yang Tuan, une personne très facile d’accès et qui fait son possible pour trouver une solution aux difficultés rencontrées par une ONG. Par certains aspects, ces chercheurs sont aussi les "parrains" du secteur associatif. 

· Aujourd’hui, des personnalités médiatisées

Même si les ONG autonomes de l’Etat survivent dans un univers qui leur est peu favorable, certains d’entre elles ont acquis avec les années une certaine visibilité dans les médias nationaux. Vitrines pour l’étranger, elles sont utiles pour montrer que la Chine change, à l’interne aussi. L’engagement social, le dévouement de certains responsables d’ONG est mis en avant comme Mme Tian Huiping de l’ONG Xing XingYu (pluie d’étoiles) qui a monté une école pour autistes dans les environs de Pékin il y a une dizaine d’années. Mme Tian Huiping est toutefois lucide, elle utilise son accès aux médias pour populariser sa cause. Les sollicitations sont aussi internationales puisque les responsables d’ONG ont aussi de multiples occasions de séjours et de colloques à l’étranger. 

3.2.- Les "convertis" à la philanthropie 
Les fondateurs d’ONG plus récentes se caractérisent non seulement comme les précédents par une carrière professionnelle réussie, mais sont souvent aussi dans une situation matérielle confortable. Comme les premiers qui pour la plupart tirent leur revenu principal d’une retraite de fonctionnaire d’Etat, la génération des 40-50 ans n’a pas toujours besoin de leur salaire de responsable d’ONG pour vivre. C’est le cas par exemple de M. Lu Zhao, fondateur de l’organisation de NPI Non-profit Incubator (NPI gongyi zuzhi fazhan zhongxin). Après avoir obtenu le diplôme de MBA à l’Université de Pékin, il est d’abord journaliste pour l’agence Xinhua, avant de se lancer dans les affaires. En dix ans, il accumule une petite fortune, mais choisi en 2003 de changer de vie. Il commence par être journaliste pour le China Philanthropy Times. En 2006, M. Lu fonde sa propre ONG (Non-profit Incubator) cherchant à favoriser le développement de petites ONG en mobilisant des fonds d’entreprises privées ayant la volonté de montrer leur engagement social. 

Mme Wang Qiuyang, fondatrice de Apple Foundation (pingguo jijinhui), fonde avec son mari le groupe immobilier Jindian (jindian jituan). Durant un voyage en 2003 dans l’ouest de la Chine, elle découvre les conditions de vie de la population de ces régions et décide d’investir au total 10 millions RMB (1,5 million de US$) pour construire des écoles. En 2005, Mme Wang enregistre l’Apple Foundation pour poursuivre ses projets dans l’Ouest chinois centrés sur l’éducation et la santé. Entre 2003 et 2008, le groupe immobilier Jindian a investi 86 millions RMB (12 millions de US$) dans sa fondation. Si l’engagement social de Mme Wang n’est pas à remettre en cause, soulignons tout de même qu’il s’inscrit dans un contexte où l’Etat chinois demande un engagement social aux entreprises. 

Cette nouvelle vague de fondateurs d’ONG ne se compose pas seulement de nouveaux riches qui, une fois repus, cherchent à faire autre chose de leur vie. Le fondateur de Facilitate Beijing (beijing xiezuozhe), M. Li Tao, est un enfant de migrant. Après l’université, il devient journaliste tout en donnant des cours du soir d’alphabétisation aux migrants. Depuis sa création en 2003, Facilitate Beijing fournit des services aux migrants et cherche à sensibiliser la population et les politiques sur la condition des migrants. M. Li Tao a été mandaté trois fois par la State Administration of Work Safety (guojia anquan shengchan jiandu guanli zongju) pour conduire des enquêtes nationales auprès des migrants. 
Expérience de gestion ou des ONG

Certains de ces fondateurs d'ONG ont une forte expérience de la gestion d’entreprise, d'autres ont une expérience dans le monde associatif avant de créer leur propre ONG. Très conscients des difficultés de leur projet autant dans leurs relations avec les autorités que dans les recherches de fonds, ils préfigurent une professionnalisation de ce secteur. 

Ainsi Mme Zhai Yan, fondatrice de HuiZeRen Beijing (beijing huizeren), travaille pendant quatre ans comme bénévole à Maple Women (beijing hongfeng funu xinli zixun fuwu zhongxin) puis à plein avant de décider de fonder sa propre ONG. 

Mme Song Qinghua, la fondatrice de Shining Stone Community Action (beijing canyushi xinxi zixun zhongxin), travaille pendant cinq ans à Global Village une des premières ONG environnementale chinoises, avant de créer sa propre ONG en 2003. A Global Village, Mme Song a construit un réseau important dans le monde associatif et les fondations internationales et a aussi appris la récolte des fonds et la gestion des projets. 

Mme Zhuang Ailing la fondatrice de NPO Development Center Shanghai (shanghai yinglu gongyi shiye fazhan zhongxin) n’est pas seulement bardée de diplôme
 mais au aussi travaillé pendant plus de dix ans à Amity Foundation, une GONGO fondée par les églises officielles chinoises, puis comme responsable de l’ONG canadienne Orbis à Pékin. Mme Zhuang Ailing comme plusieurs fondateurs de cette génération, parle parfaitement l’anglais pour avoir séjourné quelques années aux Etats-Unis dans le cadre de leurs études. Cette aisance en anglais lui permet de mieux maîtriser les code du language du développement qu’utilisent les bailleurs de fond et de parsemer son propos de termes comme rule of law, empowerment, civil society et bien d’autres encore avec beaucoup d’aisance. 

3.3.- Vers une professionnalisation du secteur

Même si les ONG de cette deuxième vague sont marquées par un plus grand professionnalisme dans la gestion et la recherche de fond, elles n’offrent pourtant que des salaires très modiques au directeur et à son personnel en comparaison avec les autres secteurs d'activité. Si les directeurs peuvent y trouver leur compte par leur engagement, grâce au revenu d’un conjoint, une fortune importante ou des revenus accessoires glanés par d’autres prestations, ce n’est pas forcément le cas des jeunes employés. Même s’ils s’engagent de plus en plus directement à la fin de leurs études dans une ONG, passées quelques années, la question matérielle se pose avec encore plus de force pour les hommes que pour les femmes. Le besoin d’un "vrai travail" se fait sentir pour fonder une famille. 

En effet, alors que le salaire moyen à Pékin en 2007 est de 3'322 RMB/mois (500 US$). M. Wang de Fuping Development Institute estime que les ONG paient environ 2'000 RMB  (300 US$) aux employés ayant un bachelor et 3'000 RMB (450 US$) pour ceux ayant un master. Ces chiffres sont corroborés par d’autres informations glanées ici et là. A HuiZeRen Beijing, l’employé le plus qualifié de l’organisation reçoit 2'400 RMB/ mois (300 US$). Beijing Huiling Community Service for Person with Learning Disability, paye 1'200 RMB/mois (175 US$) pour le personnel en période probatoire, puis 1'800 (270 US$). A Hongdandan Beijing un employé à plein temps reçoit 1'000 RMB/ mois (150 US$). Le salaire des employés des ONG est donc sensiblement inférieur au salaire moyen à Pékin et donc très largement inférieur au salaire des personnes ayant les mêmes qualifications. Un universitaire fraîchement diplômé peut facilement espérer gagner un salaire de 5 ou 6'000 RMB ( 750 à 900 US$). 

L’emploi dans une ONG reste à bien des égards un semi-bénévolat au regard de la formation des personnes employées. Seule l’Apple Foundation et China Development Brief offre des salaires supérieurs, environ 5'000 RMB/ mois (750 US$). Mais ces deux ONG ne sont en rien représentatives du secteur. Si l’Apple Foundation n’a guère de souci financier, China Development Brief est financée par la Ford Foundation à hauteur de 70% dès sa fondation en 2003 par le Britannique Nick Young. 

Dès lors de nombreuses personnes quittent ce secteur après quelques années d’activité ou cherchent un emploi dans une ONG ou une organisation internationale qui offre des salaires nettement suppérieurs. Le personnel de ces ONG se compose ainsi essentiellement de jeunes diplômés ou de femmes qui s’appuient sur le revenu de leur conjoint. 
Pourtant, dans les universités, des filières de formation en travail social se multiplient. Depuis 10 ans l’Université de Pékin et celle de Nankai (Tianjin) ont créé un diplôme en travail social, mais la plupart de leurs diplômés préférent travailler après leurs études dans les ressources humaines. En 2003, le Ministère des affaires civiles encourage « le renforcement de la formation des travailleurs sociaux » (guanyu jiaqiang shehui gongzuo duiwu jianshe de tongzhi). Et l’année suivante, le Ministère du travail et de la sécurité sociale définit « Les critères nationaux de qualification professionnelle des travailleurs sociaux » (shehui gongzuozhe guojia zhiye zige biaozhun). Alors que la formation des travailleurs sociaux se structure, le travail, au moins au sein des ONG autonomes de l’Etat, s'apparente à du semi-bénévolat. Cet élément freine leur développement. 

4.- Conclusion : Les rêves d’une "société civile" face aux rêves de collaborer avec l’Etat 

Les ONG autonomes de l’Etat font l’objet d’un grand intérêt international, car pour beaucoup elles représentent cette émergence tant attendue d’une "société civile" devant nécessairement conduire à la démocratisation du régime. Historiquement il est vrai que les associations ont joué un rôle important dans le soutien logistique et financier au mouvement étudiant de Tiananmen. Pourtant aujourd’hui on peine à voir dans les ONG caritatives le ferment d’une contestation politique. Il existe certes une poignée de responsables d’ONG animés par des motivations clairement politiques. Le plus connu internationalement est M. Hu Jia qui a été arrêté peu avant les Jeux Olympiques en raison de ses déclarations à la presse internationale. Il en existe quelques autres qui sont tous très surveillés. 

Mais ce qui frappe bien davantage, c’est le désir de collaboration et de reconnaissance par l’Etat que l’on retrouve dans les ONG. Un énergie considérable est déployée par les responsables d’ONG pour démontrer que leur activité s’inscrit en complémentarité de celle de l’Etat. Cette volonté s’explique sans doute en partie par la nécessité de sécuriser leur environnement. Cette relation de confiance est à reconstruire chaque trois ans en raison du système de rotation au sein de la fonction publique. Malgré leur développement récent, le contexte politique et le cadre législatif font que les ONG restent l’exception car tout est fait pour limiter leur développement tout en tolérant leur existence. 

A bien des égards le système de "gestion" des ONG autonomes de l’Etat semble avoir de nombreux avantages pour le gouvernement chinois. L’existence de ce petit secteur associatif autonome permet de montrer au monde que la Chine change, et bénéficier de financements internationaux, alors que ce sont les ONG d’Etat qui tirent avantage de cette nouvelle gouvernance du social. Le système semble presque parfait pour les autorités chinoises, mais la crise humanitaire créée par le tremblement de terre au Sichuan en 2008 a montré ses limites. Dans un moment de grande émotion nationale, les ONG autonomes de l’Etat ont démontré leur civisme en participant à cet effort national et ont bénéficié d’une bonne couverture médiatique. Face à l’urgence, elles se sont montrées rapides et efficaces au côté des secours dépéchés par l’armée. Et dans ce moment de crise, tout est devenu possible, pour un temps: les appels publics à des donations ou la mise en place d’opération hors de leur zones d’enregistrement. Un temps, le carcan imposé par l’Etat s’est fissuré. 

� un MBA d’une université américaine et un doctorat en sociologie de l’Université de Nanjing
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